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Ce n’est malheureusement pas une
surprise. La récente enquête
“ presse gaie ” a révélé des chiffres
catastrophiques sur la prévention
chez les homos. Une enquête de
Sida Info Service le confirme. Les
réactions face à cette enquête sont
pourtant étonnantes. Certains
médias gais n’en parlent pas,
d’autres tels qu’Illico minimise les
chiffres. Et en plus on nous
reproche d’en parler, d’en faire
trop, de trop montrer du doigt les
homo, que les hétéros eux aussi ne
se protègent pas, bref, qu’à parler
d’une réalité, celle du relapse, on a
pour principale action de stigmati-
ser les pd. Cette vieille rengaine,
aussi chère aux pd qui ne veulent
pas qu’on parle du relapse qu’aux
pouvoirs publics qui ne veulent pas
qu’on parle trop des pd, a donc
trouvé un second souffle. Mais qui
stigmatise ? Qui fait le jeu de l’épi-
démie ? Lorsqu’on dit que 33% des
femmes étant au stade sida sont
issues de la population immigrée,
c’est de la stigmatisation ou sim-
plement de la réalité d’une épidé-
mie, aussi dramatique qu’elle soit.
Lorsque les chiffres montrent que
chez les usagers de drogues, les
contaminations baissent régulière-
ment et de manière pérenne, c’est
de la stigmatisation ou la simple
preuve que les programmes de
réduction des risques ont permis
de changer les pratiques d’injec-
tion et de les rendre plus safe.
Lorsque des pd déclarent volontai-
rement dans l’enquête presse gaie
qu’ils sont 23% à avoir eu une rela-
tion sexuelle non protégée, c’est
de la stigmatisation ou la simple
réalité d’un relâchement massif.
Act Up peut agacer, énerver, parce
que jour après jour nous ne
lâchons pas. On peut nous repro-
cher d’être moralisateur, nous
avons au moins un courage que
beaucoup non pas : nous ne nous
voilons pas la face et nous assu-
mons ce qui se passe aujourd’hui.
Les pd se protègent moins. Les

hétéros ne se protègent toujours
pas. Les MST sont en augmenta-
tion spectaculaire. Et les contami-
nations VIH continuent. Les morts
aussi, les échappements thérapeu-
tiques également.
L’INVS vient de nous transmettre
une enquête épidémiologique des-
criptive sur les cas de syphillis à
Paris pour l’an 2000. “ Parmi les
cas diagnostiqués en 2000, trois
quart d’entre eux  concernaient des
hommes homosexuels. La moitié des
cas diagnostiqués étaient infectés
par le VIH et parmi les patients
séropositifs, 69 % connaissaient leur
séropositivité avant le diagnostic de
syphillis ”, écrit l’INVS. Ce qui veut
dire également que 31% des
patients ont appris leur séroposi-
tivité à ce moment. Ces chiffres
font froid dans le dos. Ils sont
désespérants et décourageants. Il
n’empêche qu’ils révèlent des pra-
tiques et montrent bien qu’il s’agit
de quelque chose de massif à
Paris. Alors, que préférez vous ?
Qu’on cache ses chiffres et qu’on
fasse le jeu de l’épidémie, comme
l’ont fait les pouvoirs publics pen-
dant longtemps ? Ou qu’on trans-
mette ces données, qu’on crée de
l’information et de la prévention
pour éviter qu’à l’avenir, ces
chiffres soient confirmés.
La réalité est peut être difficile à
avaler, mais nous n’avons pas
d’autre choix que de l’assumer..
Les 10 premières années de l’épi-
démie de sida ont été marquées
par la contamination et la mort de
milliers de personnes, majoritaire-
ment des homos, des usagers de
drogues et des hémophiles, pen-
dant que les pouvoirs publics igno-
raient de manière criminelle l’épi-
démie, refusait de faire de la pré-
vention envers les homos (“ c’était
contraire aux bonnes mœurs ” et
“ stigmatisant ”), de faire la publici-
té pour les préservatifs, de vendre
des seringues, de chauffer les lots
de sang. Voilà. On va fêter les 20
ans de l’épidémie de sida, ses 38

millions de personnes atteintes
dans le monde, 14 millions de
morts, dont 40000 en France. 
Baisers sans capote, ne pas se pro-
téger, c’est irresponsable. C’est
insulter nos morts et leurs souf-
frances. Rappelez-vous des amis
qui ont été contaminés dans les
années 80 à cause d’une capote
qui a explosé parce qu’à l’époque
on ne faisait aucune information
sur l’utilisation de lubrifiant.
Rappelez-vous des amis qui ont
découvert leur sida quelques jours
avant leur mort. Rappelez vous de
ces personnes qui se sont retrou-
vées exclues du fait de leur séro-
positivité. Rappelez vous égale-
ment de ce que c’est d’être séro-
po aujourd’hui. On ne se construit
pas d’identité en devenant séropo.
Il n’y a aucun romantisme à être
contaminé. En aucun cas, cela vaut
le coup d’être vécu. A Act up,
nous ne sommes pas suicidaires.
Certes des salopes, mais pas suici-
daires. A Act Up nous n’oublions
pas les 20 ans d’épidémie derrière
nous. Encore aujourd’hui nous
croyons que cela vaut la peine de
coller des affiches dans les rues de
Paris, que cela vaut le coup de se
battre pour des campagnes de
prévention qui parlent aux homos.
Peut être que nous nous trom-
pons. Peut être que tout cela se
calmera quand chacun aura attra-
pé le sida, une mst, pris un traite-
ment d’urgence ou je ne sais quoi
d’autre encore. Après tout, faites
ce que vous voulez. Contaminez-
vous. Prenez des risques. Mettez
en jeu vote vie. Amusez-vous à
prendre une trithérapie. Apprêtez
vous à avoir des lipodistrophies,
des rash cutanées, des diarrhées
et des cauchemars. Rejoignez 140
000 personnes déjà contaminées
en France.  Cela ne taira pas ni
notre fureur, ni notre désespoir. 

Emmanuelle Cosse.

Irresponsables et amnésiques.

 



Action n°73  page 4  copy=life

Les trente neuf compagnies pharmaceutiques qui attaquaient le gouvernement
Sud Africains ont finalement du retirer leur plainte.

Le conflit avait pour objet la réforme de la loi sud-africaine sur les médicaments, qui simplifie les procédures d'attribution
de licences obligatoires* et qui instaure la possibilité d'importations parallèles de médicaments brevetés entre pays du Sud.
Les activistes Sud-Africains, qui s'étaient portés partie civile au procès, avaient convaincu le juge d'exiger que les labora-
toires révèlent la hauteur de leurs coûts de fabrication et de leurs marges de bénéfices. Ces derniers ont donc préféré reti-
rer leur plainte et laisser passer la réforme.
Ce retrait constitue une indubitable victoire, un camouflet au terrorisme légal international auquel se livre l'industrie phar-
maceutique occidentale pour conserver ses monopoles et ses prix au niveau mondial. On se souvient en particulier des
mises en demeure de Glaxo il y a un an, contre l'initiative
Ghanéenne visant à fournir des médicaments à une centaine de malades en se fournissant chez le génériqueur Indien Cipla :
le laboratoire Britannique avait alors menacé les parties intéressées de procès pour atteinte à ses brevets. Après dix mois
de lutte et qui sait combien de morts, Glaxo reconnaissait enfin il y a deux mois n'avoir jamais eu de brevets au Ghana.
La mobilisation des personnes atteintes en Afrique du Sud et des opinions publiques en Occident a permis avec ce retrait
d'empêcher que l'industrie pharmaceutique occidentale ne bloque l'accès aux traitements — en particulier génériques — pour
les malades d'Afrique du Sud. Après cette victoire, la Session Spéciale des Nations Unies qui se tiendra du 25 au 27 juin, puis le
G8 en juillet, devront définitivement imposer la primauté des enjeux de santé publique sur ceux de la propriété intellectuelle.

Le Premier Sommet International 
pour l'Accès aux Médicaments Génériques anti VIH/sida 
victime de son succès

Dans le but d'assurer la tenue du Sommet dans les meilleures conditions techniques et politiques, le
Comité International, regroupant une quinzaine d’associations du Nord et du Sud partenaires sur ce
projet, a décidé de son report. Une nouvelle date sera fixée dans les semaines à venir.
Aujourd’hui, la mobilisation grandissante sur la question des génériques et copies oblige à repenser
les modes de travail et d’implications de chacun.

Avec le retrait de leur plainte en Afrique du Sud, les laboratoires pharmaceutiques nous en donnent
la preuve, le Premier Sommet International pour l’accès aux médicaments génériques est une néces-
sité. Depuis un an, c'est avant tout sur le terrain de la protection de la propriété intellectuelle que les
laboratoires et leurs principaux alliés se sont montrés les plus actifs et les plus dépensiers. Pourtant
les rapports de force peuvent désormais être modifiés. Des pays du Sud produisent actuellement
eux-mêmes des médicaments génériques ou des copies contre le VIH/sida à des prix sans commune
mesure avec ceux affichés par l’industrie du Nord. En l’espace d’un an, ils ont ainsi démontré que le
prix exorbitant des médicaments n’est pas une fatalité ; que l’industrie du Nord ne se pliera qu’aux
règles de la concurrence. Aujourd’hui, l’urgence qu’il y a à traiter les millions de personnes atteintes
dans les pays en développement impose de multiplier rapidement les sources de production dans les
pays du Sud et de développer les importations Sud/Sud.

C'est pourquoi les associations de malades et les ONG impliquées pour l’accès aux traitements dans
les pays en développement ont pris l'initiative d'organiser le premier Sommet International pour l'ac-
cès aux médicaments génériques anti VIH/sida. 

Ainsi, les associations de plus de 50 pays se réuniront pour s’informer sur la production, l'importation
et la promotion de médicaments génériques et de copies de qualité. Avec nombre de spécialistes de la
santé et du médicament, les acteurs de terrain entendent définir les stratégies et les alliances dont ils
ont besoin aujourd’hui pour permettre l’accès aux médicaments génériques et aux copies.

A cette occasion, interlocuteurs politiques, organismes internationaux, coopérations bilatérales,
bailleurs de fonds seront invités à entendre leurs propositions. Ils pourront alors accorder aux ma-
lades la même attention qu’ils prêtent traditionnellement aux industriels, aux exigences du terrain
la même écoute que celle qu’ils réservent aux multinationales, aux génériques la même place que
celle qu’ils donnent aux médicaments de marque. Ce sommet sera, avec leur soutien, l’occasion
d’élaborer un agenda politique concret autour d’objectifs répondant de façon durable et réaliste à
l’inaccessibilité des traitements.

Les malades du Sud doivent pouvoir bénéficier de l’intégralité de la palette thérapeu-
tique anti VIH/sida à prix coutant dans les meilleurs délais. C’est là le but du Premier
Sommet International pour l’accès aux médicaments génériques anti VIH/sida.



Pas à Ouagadougou du 3 au 7 mai, 
mais prochainement et toujours très motivéEs.

[ 15:44:14 Mardi 24 Avril 2001 ]
OUAGADOUGOU, 24 avr (AFP) - Le gouvernement burkinabè "n'avait pas été associé" à la prépara-
tion d'un sommet international pour l'accès aux médicaments génériques contre le sida à Ouaga-
dougou, dont les organisateurs ont annoncé le report, a-t-on appris mardi de source gouvernemen-
tale.
Evoquant notamment des "réticences" des autorités du Burkina Faso, les ONG organisatrices de ce
sommet, prévu du 3 au 7 mai à Ouagadougou, ont annoncé mardi à Paris son report à une date et
dans une ville qui n'ont pas encore été fixées.
[Le ministre] a par ailleurs confirmé que les autorités de Ouagadougou sont actuellement enga-
gées dans des négociations avec les grandes firmes pharmaceutiques pour obtenir une réduction
du prix des traitements contre le sida.
"Les négociations ont partiellement avancé de façon bilatérale", a indiqué M. Tapsoba.
Il a annoncé la tenue d'une table ronde avec les firmes pharmaceutiques du 7 au 11 mai à Ouaga-
dougou, sans vouloir toutefois y voir un lien avec le report du "sommet" sur les génériques.



Action n°73  page 6  guerre aux labos 

OMS et OMC 
remettent la vie des séropos entre les mains des labos

Dimanche 8 avril à Oslo, OMS et OMC entendaient orchestrer la recherche d’une solution globale au
problème de l’accès aux traitements dans les pays en développement en invitant les grands labora-
toires pharmaceutiques à débattre de différenciation des prix en l’absence des malades. 

La discussion à notamment fait émergé la proposition suivante : la concession par les industriels du
Nord de licences volontaires à quelques producteurs bien ciblés moyennant royalties. On imagine le
deal : octroi au concurrent d’un droit exceptionnel de copier une molécule, de la distribuer à un prix
fixé de façon totalement opaque, dans des conditions draconiennes de contrôle de son utilisation en
échange de royalties, extension de brevets, détaxes, ou autres remises d’impôts.

OMS et OMC partent d’une hypothèse absurde et fausse : la solution reposerait sur la
philanthropie des laboratoires occidentaux.

Nous n’avons obtenu qu’une seule chose de ces multinationales : qu’elles alignent leurs prix sur ceux
des producteurs de génériques en Inde et au Brésil. Ces laboratoires font aujourd'hui ce qu'ils préten-
daient impossible il y a deux ans — des prix plus bas au Sud. Mais s’ils le font, c’est qu’ils y sont
contraints par la concurrence. Ne confondons pas bonté d’âme et loi du marché.

En revanche nous n'avons toujours pas obtenu :
- de traitements à prix coûtant. Personne n'est d’ailleurs en mesure d’évaluer le coût réel d'un médi-
cament ; les industriels refusent de communiquer les informations qui permettraient de le calculer.
- une véritable concurrence, ouverte et durable qui permette d’atteindre les prix les plus bas aujour-
d’hui comme demain.

A l'heure actuelle, ni les pays du Nord, ni les institutions internationales n'ont le courage de soutenir
politiquement ce principe que certains pays du Sud tentent de mettre en œuvre. Ils se placent du
côté des grands laboratoires qui préféreront octroyer des licences volontaires au coup par coup et
pour des durées limitées plutôt que de voir les pays du sud organiser seuls leur production et leur ac-
cès aux médicaments. 

Nous ne voulons pas de ces arrangements. Au Nord, ces industriels rentabilisent largement leurs in-
vestissements et dégagent des bénéfices colossaux. Dans les pays en développement, l’important est
de pouvoir produire ou importer librement des copies des molécules nécessaires à la survie des ma-
lades. Le Sud n’a pas besoin des grands laboratoires. 
Ce dont le Sud a besoin c'est de moyens financiers et techniques pour multiplier les capacités de pro-
duction ; c'est d’un accès à toutes les informations permettant de fabriquer les nouveaux traitements
dans les plus brefs délais. 
Ce dont les malades du Sud ont besoin, c'est d’accéder à l’intégralité de la palette thérapeutique anti-
rétrovirale à prix coûtant.

Rien ne doit être concédé aux multinationales. Institutionnaliser la licence volontaire, ce serait : 
- renoncer aux licences obligatoires, donc au seul outil de pression permettant de faire baisser les prix,
- restreindre encore les possibilités laissées aux pays en développement dans les accords de l’OMC
sur la propriété intellectuelle, 
- s’en remettre au bon vouloir des laboratoires.

Le droit à la santé ne peut pas être une exception, limitée à quelques pathologies, limi-
tée dans le temps, limitée à quelques molécules, dans quelques pays et pour quelques
patients. 
Les droits inscrits dans les accords TRIPS (licences obligatoires) ne doivent pas être ro-
gnés. Au contraire ils doivent devenir la règle.
Le droit de copier pour vivre ne saurait être concédé au coup par coup. Il doit s'imposer
partout où il est nécessaire à la survie, sans condition.

La propriété intellectuelle doit être abolie, partout ou elle tue. 

[Communiqué de presse – Act Up-Paris - 6 avril 2001]



Idées shopping…
Coût des traitements par capsule (en dollars US) Source MSF
Prix les moins chers indiqués en gras

D
C

I 
/ I

N
N

A
b
a
c
a
vi

r 
30

0 
m

g

D
id

a
n
o
si

n
e
 2

5m
g 

ca
ps

D
id

a
n
o
si

n
e
 1

00
m

g 
ca

ps

D
id

a
n
o
si

n
e
 2

00
m

g 
ca

ps

E
fa

vi
re

n
z 

20
0m

g 
ca

ps

In
d
in

a
vi

r 
40

0m
g 

ca
ps

L
a
m

iv
u
d
in

e
 1

50
m

g 
ca

ps

N
e
lf
in

a
vi

r 
25

0m
g 

ca
ps

N
e
vi

ra
p
in

e
 2

00
m

g 
ca

ps

R
it

o
n
a
vi

r 
10

0m
g 

ca
ps

S
a
q
u
in

a
vi

r 
20

0m
g 

ca
ps

S
ta

vu
d
in

e
 3

0m
g 

ca
ps

S
ta

vu
d
in

e
 4

0m
g 

ca
ps

Z
a
lc

it
a
b
in

e
 0

,7
5m

g 
ca

ps

Z
id

o
vu

d
in

e
 1

00
m

g 
ca

ps

Z
id

o
vu

d
in

e
 3

00
m

g 
ca

ps

Z
D

V
 +

 3
T

C
 3

00
m

g/
15

0m
g 

ca
ps

Z
id

o
vu

d
in

e
 5

0m
g/

5m
l s

iro
p

3
T

C
 5

0m
g/

5m
l s

iro
p

N
V

P
 5

0m
g/

5m
l s

iro
p

F
a
r 
M

a
n
g
u
in

h
o
s

B
ré

si
l

0,
16

2

0,
48

7

1,
60

0

0,
34

1

1,
25

0

0,
09

7

0,
27

0

0,
08

0

0,
14

6

0,
67

6

C
ip

la

In
d
e

0
,1

0
0

0
,4

0
0

0
,8

0
0

0
,8

4
0

0,
26

0

0,
46

0

0
,0

9
0

0,
09

5

0
,1

4
0

0
,4

2
0

0
,6

6
0

2
,0

0
0

3
,0

0
0

4
,0

0
0

H
e
te

ro

In
d
e

5
,3

2
2

1
,0

7
7

1,
05

0

0
,1

3
4

0
,6

8
5

0
,2

7
7

0
,5

8
9

0
,4

5
4

0
,0

6
4

0
,0

4
1

A
u
ro

b
in

d
o

In
d
ia

en
 c

ou
rs

en
 c

ou
rs

en
co

ur
s

en
 c

ou
rs

*

en
 c

ou
rs

* * * *

L
a
b
 P

IS
A

M
e
x
iq

u
e

**

P
ro

te
in

M
e
x
.

** ** **

0,
29

7

C
o
m

b
in

o
p
.

E
sp

a
g
n
e

0,
27

8

1,
00

0

S
a
m

c
h
u
lly

C
o
ré

e

** ** **

G
P
O

T
h
a
ïla

n
d
e

0,
61

6

0,
26

1

0,
35

5

0,
30

8

**

A
rg

e
n
ti
n
e

0,
75

0

1,
88

0

1,
88

0

0,
39

2

1,
99

0

3,
48

7

1,
21

7

0,
16

5

0,
22

9

0,
39

0

0,
19

7

0,
81

7

Fa
r M

an
gu

in
ho

s 
(fe

de
ra

l m
an

uf
ac

tu
er

 in
 B

ra
zil

) :
 P

rix
 p

ub
lic

s 
20

01
 / 

Pu
bl

ic 
pr

ice
s 

20
01

.
C

ip
la

 &
 H

et
er

o 
:  

Pr
ix 

of
fe

rt 
pa

r l
e 

go
uv

er
ne

m
en

t e
n 

fé
vr

ie
r 2

00
1.

O
ffr

e 
hu

m
an

ita
ire

 d
e 

C
ip

la
 : 

d4
t 4

0 
m

g:
 $

0.
55

 / 
3T

C
 1

50
 m

g:
 0

,1
5$

 / 
ne

vir
ap

in
e 

20
0 

m
g:

 0
,2

73
$.

Pr
ot

ei
n 

: P
rix

 in
di

qu
és

 à
 M

SF
 e

n 
ja

nv
ie

r 2
00

1.
 

La
b 

PI
SA

, S
am

ch
ul

ly 
et

 G
PO

: id
en

tifi
és

 d
an

s 
la

 b
as

e 
de

 d
on

né
es

 d
e 

U
N

IC
EF

.
G

PO
 : 

Pr
ix 

in
di

qu
és

 à
 M

SF
 e

n 
D

éc
em

br
e 

20
00

.
Ar

ge
nt

in
e 

: P
rix

 p
ub

lic
s 

de
 l'a

pp
el

 d
'of

fre
 d

e 
se

pt
. 2

00
0.

 P
as

 d
'or

ig
in

e 
pr

éc
isé

e 
sa

uf
 p

ou
r l

'am
pr

en
av

ir,
 le

 ri
to

na
vir

 e
t l'

ef
av

ire
nz

 p
ro

du
its

 lo
ca

le
m

en
t. 

D
ep

ui
s 

m
ar

s 
20

00
 d

e 
no

uv
ea

ux
 p

ro
du

ct
eu

rs
 d

'in
di

na
vir

 e
t d

e 
ne

vir
ap

in
e.

C
om

bi
no

ph
ar

m
 : 

Pr
ix 

of
fe

rts
 à

 M
SF

 e
n 

ja
nv

ie
r 2

00
1 

(e
t à

 la
 C

ôt
e 

d'I
vo

ire
 d

an
s 

le
 c

ad
re

 d
e 

l'A
cc

el
er

at
ed

 A
cc

es
s 

In
itia

tiv
e)

.
* L

es
 p

rix
 d

'A
ur

ob
in

do
 n

e 
so

nt
 p

as
 fo

ur
ni

s 
pa

r m
ol

éc
ul

e 
m

ai
s 

la
 d

er
ni

èr
e 

of
fre

 (M
ar

s 
20

01
) e

st
 d

e 
: 2

95
$ 

po
ur

 u
ne

 tr
ith

ér
ap

ie
 p

ar
 p

at
ie

nt
 e

t p
ar

 a
n 

(z
id

ov
ud

in
e,

 la
m

ivu
di

ne
 e

t n
ev

ira
pi

ne
).

**
 P

rix
 n

on
 c

om
m

un
iq

ué
s.



Action n°73  page 8  prévention

Au mois de mars dernier, l'Institut de Veille
Sanitaire présentait les résultats prélimi-
naires de l'enquête “ Presse Gay 2000 ”.
Près de 5000 homosexuels ont répondu à ce
questionnaire concernant leurs comporte-
ments sexuels et préventifs, notamment
l'utilisation du préservatif. Le résultat est
sans équivoque : pour la première fois de-
puis le lancement de cette enquête en 1985,
les résultats mettent en évidence une dé-
gradation des comportements préventifs.

En quelques chiffres :
- Les pénétrations anales sans capote avec
des partenaires occasionnels augmentent de
17,5 % en 1997 à 23 % en 2000.
- Le pourcentage de fellations sans capote
est passé de 57,1 % en 1997 à 73,4 % en 2000. 
- En Ile-de-France, en 1997, 18% des moins
de 25 ans déclaraient avoir eu des pénétra-
tions anales non protégées avec des parte-
naires occasionnels. En 2000, ils sont 31 %.
Parmi les 30 - 44 ans, l’augmentation des pé-
nétrations sans protection est similaire. 
- Le relâchement est généralisé quel que soit
le statut sérologique des individus : les séro-
pos qui ont eu au moins une pénétration
anale non protégée passent de 26 à 38 %, les
séronegs, de 15 à 21 %.
- 11,7 % des personnes ayant répondu au
questionnaire avouent se protéger moins
qu'avant en raison de l’existence des nou-
veaux traitements.

Ces chiffres en attestent, le relapse est une
réalité.

Le relâchement de la prévention n'est pas un fan-
tasme d'Act Up-Paris. Après une période de stabili-
té, les pratiques à risques augmentent significative-
ment et dangereusement pour la première fois de-
puis le début de l'épidémie. D'un côté, il semble
qu’aucune prévention n’ait été faite auprès des
jeunes pédés qui sont toujours aussi mal rensei-
gnés sur leur sexualité, les risques de transmission
et les moyens de se protéger. De l’autre, la généra-
tion plus “ ancienne ” baisse la garde. Malgré une
apparente surinformation sur le sida et les risques
de transmission, la lassitude, le silence, les attitudes
irresponsables prennent le dessus et les pratiques à
risques en sont encouragées.

Mais que pensent les autres associations de lutte
contre le sida de ces chiffres et de leur
interprétation ? Et surtout que font-elles ? Les réac-
tions ont été extrêmement minimalistes. Comme en
a attesté le colloque sur la “ réduction des risques
sexuels ” d'Aides PIF, les associations continuent d’être
tiraillées entre “ référentiel analytique ”, “ complexité ”
du sociétal et création de “ sous-groupes de travail ”.  

RESPONSABLES
Aides, confrontée désormais à la réalité des chiffres, entend
prendre en compte une nouvelle dimension des comporte-
ments des pédés face à la capote. Pour Aides, le temps ne se-
rait plus à la prévention, mais à la “ gestion des risques ”. 20
ans de lutte contre le sida n'auraient donc servi à rien ?
Revenir au principe cher aux pouvoirs publics et à d’autres
dans les pires années, la “ gestion de l'épidémie ”. 
Que les associations de lutte contre le sida et les pouvoirs
publics (DGS, CFES, pour ne citer qu'eux) s’accomodent de
ce qui est réellement un relapse et surtout l’installent au
centre de leurs politiques de prévention est inacceptable. On
attendrait d’elles qu minimum qu’elles assument leur respon-
sibilité : qu’elles rappelent aux pédés, et à tous les autres,
qu'ils doivent se protéger pour ne pas se contaminer, se pro-
téger pour ne pas contaminer les autres, se protéger pour ne
pas se surcontaminer. 

Il y a déjà presque 3 ans, Act Up dénoncait le “ retour au silen-
ce ”. La réduction est au cœur des débats mais la prévention
reste aux oubliettes. La communauté homo, forte d’une plus
grande visibilité et de droits étendus, n’aurait plus à craindre
l’épidémie ? Tout serait pour le mieux dans le meilleur des
Marais possible ? Amnésie ou lipodystrophies seraient les
deux seules alternatives proposées ? Depuis 2 ans, Act Up-
Paris dénonce certains comportements (relapse et bareback)
chez les pédés et un prévisible renouveau de l'épidémie. Les
chiffres de l’enquête de l’Institut de Veille Sanitaire confirment
nos peurs et nous laissent craindre le pire. Avant cette enquê-
te, on nous annonçait déjà 4000 à 6000 contaminations par an
— 4000 à 6000 contaminations de trop. Les chiffres nous indi-
quent aujourd’hui un taux de contamination en pleine accélé-
ration. La multiplication des comportements à risque condui-
rait ainsi à 500 ou 750 contaminations supplémentaires cette
année. Les trois quart du champ de la lutte contre le sida
vont-ils s’accomoder de voir se chiffre croitre d’année en an-
née ? La prévention, c'est ne pas céder aux joies de la trithéra-
pie : aux joues creuses, aux diarrhées quotidiennes, aux pro-
blèmes cardiaques, ou à l'ostéoporose. 

En l’état actuel des possibilités thérapeutiques et des perspec-
tives de la recherche il n’y a pas d’état d’âme à avoir en matiè-
re de prévention. Aucun discours sur le danger plus ou moins
grand de telle ou telle pratique n’est acceptable. Une fellation
sans capote, une sodomie sans capote, que l'on soit actif ou
passif, avec ou sans éjaculation, sont potentiellement contami-
nantes. Lorsque l’on est contaminé, on l’est à 100%, il n’est
plus question d’échelle de risque.

Oui, nous sommes des donneurs de leçons. Oui, nous
avons une éthique. Notre histoire, les ravages du sida
autour de nous, nous imposent de nous souvenir et de
voir ce qui nous entoure. Nous ne criminalisons pas
les séropos. Nous ne criminalisons pas les séronegs.
Nous dénonçons les irresponsables, en premier lieu
ceux qui font profession du sida. Nous sommes exi-
geants envers les autres parce que nous sommes exi-
geants envers nous-mêmes. Nous voulons vivre. Vivre
une sexualité heureuse et épanouie. Etre beaux, forts,
fiers, safe et unis contre l'épidémie. Et responsables.

 



Dans la presse pédé, il y a manifestement plusieurs ma-
nières d’interpréter les chiffres de l’enquête “ InVS /
Presse Gay 2000 ”. Alors que Têtu titre sur “ les chiffres
de l’irresponsabilité ” et s’inquiète de la recrudescence
des prises de risques tant chez les séropos que chez les
séronegs, Illico préfère, dans son édition du 15 mars
2001, affirmer : “ ce ne sera pas la cata qu’on attendait ”.
Qu’importe à Jean-Baptiste Coursaud et Jean-
François Laforgerie, tous deux journalistes à Illico, la
conclusion du premier paragraphe de leur article : “ Les
oublis de protection, indéniablement, sont de plus en
plus fréquents ”. Pour eux, ce ne sera pas la cata.
Comment peut-on dans le même temps reconnaître la
recrudescence des pratiques à risques, donc une re-
montée des contaminations par le VIH/sida, et affirmer
que la situation n’est pas dramatique ? Les journa-
listes, et le directeur de publication d’Illico, Jacky
Fougeray assument-ils donc la responsabilité d’un dis-
cours qui tient le VIH pour mineur ?

Que les chiffres de l’enquête InVS montrent sans équi-
voque le relâchement des gays en matière de préven-
tion du VIH, donc une explosion plus que probable de
l’épidémie dans notre communauté, JBC et JFL s’en
foutent. La seule chose qui les intéresse, c’est de
“ prouver ” que le bareback n’existe pas.

Ce qu’ils résument en une formule, martelée tout au
long de l’article : “ relâchement oui, bareback non ”.
Pour eux, le bareback n’est qu’une “ hypothèse ”. Pour
réfuter cette hypothèse, ils ont un argument imparable :
“ Rien n’interroge les répondants sur cette question ”.
Puisqu’on ne pose pas la question, c’est que cela
n’existe pas, logique. Illico utilise, au lieu de les critiquer,
les lacunes de l’enquête presse gay afin de dénier toute
réalité au bareback.
Les journalistes entretiennent sciemment l’équivoque
entre le relapse — dont ils reconnaissent la réalité,
mais en minimisent l’impact — et le bareback. Le ba-
reback serait tout d’abord (rubrique “ Deux mots ”,
page 7) : “ un choix délibéré (et parfois théorisé) de
certains séropositifs (et d’un certain nombre de séro-
négatifs) d’avoir des rapports sexuels non-protégés ”.
Selon cette définition, le bareback concerne tout le
monde, séropos et séronegs. 
Deux pages plus loin, le bareback devient (rubrique
“ quid des séropos ? ”) :  “ dans sa définition exacte, la
volonté affichée par certains séropositifs de baiser sans
capote entre eux ”. En deux pages, Illico oublie et les sé-
ronégatifs et tous les homos qui ignorent leur statut séro-
logique. On a la rigueur qu’on peut. Eux n’en ont aucune,
ce qui leur permet de citer des chiffres pour illustrer leur
propos : “ ceux des séropos qui baisent sans capote
avec d’autres séropos ne sont que 14 sur 593 (répon-
dants) ” (rubrique “ quid des séropos ? ”, page 9). Selon
la seconde définition d’Illico, le bareback serait donc un
phénomène minoritaire. Mais selon la première ? En l’es-
pace de deux pages, les séronegs ne barebackent plus ?
Pourtant, selon l’enquête, parmi les séronégatifs qui ont
pris des risques avec des partenaires occasionnels, 5 %
déclarent ne pas s’être protégés alors qu’ils savaient leur
partenaire séropo. 11 % des séropos ayant pris des
risques déclarent ne pas s’être protégés alors qu’ils sa-
vaient leur partenaire séronégatif. Ces chiffres là sont ou-
bliés, Illico les oublie. Il est vrai qu’alors l’ “ hypothèse ”
du bareback serait plus difficile à “ réfuter ”. 

Dans l’une comme dans l’autre des deux définitions il
est question de “ volonté affichée ” ou de “ choix délibé-
ré ”. Pour Illico, on aurait dû le parier, tout est affaire de
liberté. Jamais de responsabilité et de prévention.
Sida. Le mot n’apparaît que deux fois. JBC et JFL ne
veulent pas entendre parler de transmission du VIH au
sein de la communauté. Tout débat public sur la reprise
de l’épidémie chez les gays — débat que l’enquête
pourrait susciter — doit être évité. L’InVS a intitulé son
enquête : “ Sur la recrudescence des prises de risques
et des MST parmi les gays ”, mais, pour eux, il s’agit
d’une enquête sur la sexualité gay en général (voir le
surtitre de leur article). L’enquête nous donne certes
des chiffres sur les pratiques sexuelles, mais il ne faut
pas s’y tromper, elle n’est pas là pour analyser la
sexualité, elle est là pour décrire l’évolution des com-
portements de la communauté par rapport au sida. 
JBC et JFL ne voudraient pas qu’on en parle. Leur
acharnement à minimiser la gravité du relapse en té-
moigne : ils passent sous silence la dynamique actuelle
de l’épidémie de sida chez les gays. Ils font ainsi l’écono-
mie de toute réflexion sur la réponse à apporter à ce relâ-
chement, alors que, journalistes d’un gratuit homo distri-
bué massivement dans les bars et les lieux de consom-
mation sexuelle, ils ont un rôle essentiel à jouer dans la
diffusion des informations et des débats concernant une
maladie qui a déjà tué plus de 25 000 d’entre nous.

Ce qu’Illico veut, avant tout, c’est que la communauté
donne une image bien lisse et bien propre d’elle-même.
Voilà l’avertissement donné par le magazine en guise de
conclusion de l’article : “ Soyez préparés : les médias hé-
térosexuels vont nous tomber dessus à bras raccourcis ”.
L’homophobie, réelle ou supposée, des médias hétéros
serait donc plus dangereuse que l’épidémie de sida.
Pour Illico, le VIH n’est pas un problème parce qu’il
risque de décimer à nouveau les pédés, il l’est parce
qu’il peut nuire à leur image de marque. En ne jouant
pas son rôle d’information et d’alerte, Illico est pourtant
bien plus dangereux que les médias hétéros. En ma-
niant constamment un discours ambigu, en n’osant pas
appeler les PD à mieux se protéger, Illico joue le jeu des
pouvoirs publics et, comme eux, se voile la face. 
Contrairement à eux, nous n’attendrons pas une nou-
velle explosion de l’épidémie. Car nous ne sommes pas
irresponsables.

Illico : 
la cata qu’on attendait
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IRRESPONSABLES.
Vous êtes séronégatif. Mais en êtes-vous sûr ? À quand remonte votre der-
nier test ? 21 % des pédés séronégatifs — ou qui croient l’être — déclarent avoir péné-
tré sans capote un partenaire occasionnel dont ils ignoraient le statut sérologique. 

La communauté homosexuelle a été la plus touchée par le sida. Pour cette raison,
elle a été la première à se mobiliser pour enrayer la progression de l’épidémie.
Aujourd'hui, tout confirme un relâchement des pratiques de safe sex. Ce constat est
insupportable. Tous les jours, vous croisez des amis, des amants qui subissent les ef-
fets secondaires des traitements : visages creusés par les lipoatrophies, lipodystro-
phies, diarrhées, nausées, fatigue, troubles de la libido, neuropathies, ostéoporose
etc. Combien parmi vous qui ont baisé sans capote devront bientôt prendre un trai-
tement et en subir les effets secondaires ? Tous auraient pu les éviter. Tous auraient
pu éviter aussi les MST que l’on croyait disparues (syphilis, gonorrhées, etc.), qui sont
actuellement en pleine recrudescence. 

Aujourd'hui, vous laisser aller à une sexualité non-protégée est irresponsable. En baisant
sans capote, vous mettez votre vie en danger.

Act Up-Paris combat le relâchement du safe sex et le bareback. Parce que le combat
mené par les gays contre le sida a été notre fierté, le relapse est inacceptable. Vous savez
que vous pouvez être contaminés et mourir du sida. Comme déjà 25000 pédés.

Protégez-vous, protégez vos partenaires, on v
Sources : chiffres Enquête “Presse Gaie 2000”.



ONSABLES.
Vous êtes séropositif. Depuis 1 mois ou 15 ans, peu importe. 38 % des pédés
séropositifs déclarent avoir pénétré sans capote un partenaire occasionnel dont ils igno-
raient le statut sérologique. Vous connaissez les ravages causés par le sida depuis 20 ans.
Vous savez aussi que des MST que l'on croyait disparues (syphilis, gonorrhées, etc.) sont
actuellement en pleine recrudescence.

La communauté homosexuelle a été la plus touchée par le sida. Pour cette raison, elle a
été la première à se mobiliser pour enrayer la progression de l’épidémie. Aujourd'hui,
tout confirme un relâchement des pratiques de safe sex. Ce constat est insupportable.
Vous êtes séropositif, vous êtes en première ligne de l'épidémie et vous connaissez la
lourdeur des traitements. 

Aujourd'hui, vous laisser aller à une sexualité non-protégée est irresponsable. En baisant
sans capote, avec des séronégatifs, vous prenez le risque de les contaminer, donc de
mettre leur vie en danger. En baisant sans capote, entre séropositifs, vous prenez le
risque de contracter une souche du virus résistante à tous les traitements actuels. Ou
de contracter une autre MST. Comme si le sida ne suffisait pas.

Act Up-Paris combat le relâchement du safe sex et le bareback. Parce que le combat
mené par les gays contre le sida a été notre fierté, le relapse est inacceptable. Vous êtes
séropositif et vous savez que vous pouvez mourir du sida. Comme déjà 25000 pédés.

s, on vous l'a déjà dit. Act Up-Paris™
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Les effets secondaires des antirétroviraux sont dé-
sormais le principal sujet d'inquiétude pour les sé-
ropositifs sous traitement. Après des années de
thérapie, nous constatons tous les jours la toxicité
de ces traitements : diarrhées, troubles lipidiques,
lipodystrophies, lipoatrophies du visage, des fesses
et des jambes, neuropathies, risques cardio-vascu-
laires, troubles du système nerveux central, perte
de la libido, fatigue, etc. La liste des effets secon-
daires documentés est loin d’être close et nous en
découvrons chaque jour de nouveaux.
L’industrie pharmaceutique refuse pourtant de re-
connaître l’existence de ces effets. Les laboratoires
rechignent à lancer des études qui permettraient
de mieux en comprendre l’incidence et continuent
de construire leurs stratégies de marketing sur
l’explicitation de l’efficacité virologique et immuno-
logique des molécules et l’occultation de leurs ef-
fets secondaires éventuels.
Or, les laboratoires, quand ils obtiennent une
Autorisation de Mise sur le Marché (AMM) de
leurs produits, doivent théoriquement lancer des
essais dits de Phase IV dans le but d’évaluer la tolé-
rance des médicaments sur le long terme. Ces es-
sais sont coûteux car ils demandent un effectif im-
portant de patients et se déroulent sur de longues
périodes (2 à 3 ans), raison pour laquelle les indus-
triels refusent de les mener, malgré l'interpellation
des associations et des autorités d’enregistrement. 

Lors de la journée sur la pharmacovigilance organi-
sée le 16 mars par le groupe inter associatif TRT-5,
les dirigeants de l’AFSSaPS et de la Commission de

transparence ont rappelé à l’industrie que seuls les
essais de Phase IV peuvent apporter les informa-
tions attendues sur les effets secondaires des anti-
rétroviraux et ouvrir des pistes de recherche pour
réduire la toxicité de ces molécules. A l’instar des
autres représentants de l’industrie pharmaceutique,
M. Chauvin, du laboratoire Abbott, a néanmoins vi-
goureusement refusé de discuter cette question. 

Nous sommes séropositifs ; nous n'avons
pas d'autre alternative que de "gober" ces
molécules, aujourd’hui et pour de longues
années. Nous sommes confrontés à des la-
boratoires qui refusent de lancer les études
qui permettraient d’améliorer la qualité de
vie des malades et de lutter contre leur dé-
gradation physique. Ces mêmes labora-
toires engrangent des bénéfices colossaux
dans le domaine du VIH parce que les auto-
rités sanitaires leur accordent des prix par-
ticulièrement élevés lors de la mise sur le
marché des médicaments. Les essais de
phase IV en constituent pour nous la
contrepartie : une partie des bénéfices de
l’industrie pharmaceutique doit être utili-
sée pour étudier de façon systématique la
toxicité à moyen et long terme des produits
qui nous sont vendus. Nous exigeons la
mise en place d’essais de phase IV pour ré-
pertorier tous les effets secondaires que
nous développons. C’est une exigence de
sagesse et de pragmatisme que l'industrie
pharmaceutique doit entendre.

Essais de phase IV



n°34 Réunion Publique d’Information
VIH et hépatites, une double priorité
Mercredi 6 juin, de 19h à 22h
Centre Wallonie-Bruxelles - 46, rue Quincampoix - entre Beaubourg et Bd Sébastopol - M°Châtelet-les-Halles ou Rambuteau.

La co-infection soulève de nombreux problèmes cruciaux pour les malades. Il est désormais avé-
ré que l’infection par le VIH aggrave la maladie liée au VHC, expose les malades à des lésions hé-
patiques plus sévères et à une évolution plus rapide vers la cirrhose. 
Comment envisager une proposition de traitement ? Quelles sont les meilleurs stratégies théra-
peutiques ? Quels sont les examens importants et les paramètres à surveiller pour le suivi et le
traitement des hépatites ? Qu’en est-il de la consommation de l’alcool ? Autant de questions aux-
quelles nos invités apporteront des réponses.

Président Directeur Général de MSD
3 avenue Hoche
75114 PARIS cedex 08

Objet : FOSAMAX Paris, le 26 avril 2001

Monsieur,

Suite à une plainte d’Act Up auprès de la DGS, de l’AFSSaPS et de la CNAM, ces organismes
ont décidé d’élargir provisoirement le remboursement du Fosamax®, qui avait une AMM limitée
au traitement de l’ostéoporose post-ménopausique avérée, et aux hommes, sous certaines
conditions. La prescription doit être réalisée après examen, par le service rhumatologie,
et après évaluation des risques d’intolérance et d’interactions médicamenteuses.
Cette demande a mis plus de huit mois pour aboutir à ce résultat, alors qu’il y a de nom-
breux cas d’ostéonecrose et d’ostéoporose chez les patients VIH sous traitement antirétovi-
ral. Les malades qui n’ayant pas d’autre alternative, devaient donc acheter ce traitement
et le payer de leur poche (263 FF par mois). MSD, sollicité par les associations de lutte
contre le sida pour mettre à disposition ce produit en compassionnel pour les malades VIH
en attendant que l’AFSSaPS ait statué, a refusé.
La première raison à l’attentisme des autorités sanitaires est que ce produit a été évalué
uniquement pour les femmes et dans un cadre bien limité, ce qui induit que les données de
tolérance/efficacité et sécurité n’ont pas été évalué pour les hommes, ni les possibles in-
teractions médicamenteuses avec les antirétroviraux. Or, comme vous le savez, ce produit a
un profil d’effets indésirables assez préoccupant pour les malades VIH, notamment le risque
d’érosion œsophagienne, pouvant conduire à une sténose, ainsi que les conditions d’adminis-
tration à jeun qu’il faudrait aménager avec celles de certains ARV.
L’autre raison, qui fait suite à la première, est qu’avant l’élargissement d’une AMM, le
laboratoire, MSD en l’occurrence, se doit de monter un essai pour valider cette nouvelle
indication, de compléter ainsi les datas sur l’intérêt du Fosamax® dans cette indication,
et de déposer une demande d’élargissement d’AMM.
Les autorités sanitaires ont répondu à l’urgence de la situation, MSD ne l’a pas fait et a
préféré “ faire le mort ”. Aucun essai n’est prévu à ce jour, après vérification auprès de
plusieurs responsables de votre laboratoire, pour valider le bénéfice et la tolérance de ce
produit pour les hommes. Ce constat renforce le sentiment que nous autres, malades, avons :
les laboratoires MSD ont une politique non éthique vis-à-vis des produits de santé.
C’est pourquoi nous vous posons deux questions auxquelles nous attendons des réponses
claires : à quelle date avez-vous prévu de mettre en place l’essai sur le Fosamax® pour
valider l’élargissement de l’AMM aux hommes? Où va-t-il avoir lieu et quelles en sont les
modalités ?

Dans l’attente d’une réponse précise à cette demande, veuillez croire, Monsieur le
Directeur Général, en notre ferme détermination.

La Commission Traitement&Recherche 
Act Up-Paris

Lettre adressée au président des laboratoires Merck France / Objet Fosamax

Réponse en attente
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Qui s’intéresse au-
jourd’hui à la ques-
tion du sida des
femmes d’un point
de vue thérapeu-
tique ? Qui s’inter-
roge sur les pro-
blèmes médicaux
spécifiques rencon-
trés par les fem-
mes, sur leur place
dans les essais ? Ils
sont rares ceux qui,
dans le milieu mé-
dical ou associatif,
s’obstinent à porter
ces questions.
Pourtant, les rares
données qui sont
produites sur ce su-
jet soulèvent im-
médiatement des
questions cruciales
en termes de choix
de priorité et de
méthodologie :
quels sont les
champs de re-
cherche à explorer
en priorité — et/
ou : faut-il définir
des priorités ? Vers
quelle méthodolo-
gie faut-il s’orien-
ter ? Faut-il imagi-
ner des essais spéci-
fiquement fémi-
nins ? Faut-il systé-
matiser, dans tous
les essais, les bras
féminins, de façon à
obtenir des résul-
tats sexués dans
tous les domaines ?
Toutes ces interro-
gations appellent
des réponses.
Elles ne pourront
en trouver cepen-
dant que si la ques-
tion des spécificités
féminines s’impose
au champ de la re-
cherche. 
Le 16 mars dernier,
la journée d’étude
organisée par le
TRT-5 sur les effets
indésirables des trai-
tements, donnait
l’occasion à la com-
mission femmes
d’Act Up-Paris de
faire le point sur la
question.



En France, les femmes sont sous-représentées dans les
essais thérapeutiques. Tout ce qu’on sait d’elles provient
d’études réalisées hors du champ sida. Il est possible de
trouver des informations sur l’ostéoporose des femmes,
sur le diabète des femmes, sur les problèmes liés au
cycle menstruel, mais à peu près rien sur le sida des
femmes. Pourtant, la représentation des femmes dans
les essais est une revendication que nous portons de-

puis longtemps déjà. Encore aujourd’hui, alors que le
nombre de femmes séropositives augmente, elle se
heurte à une sorte d’indifférence ou de surdité.
Contrairement à ce qu’avançait l’ANRS il y a quelques an-
nées, le nombre de femmes incluses dans les essais n’est
pas à l’heure actuelle représentatif du nombre de femmes
infectées (25% de femmes pour 75% d’hommes). Sans te-
nir compte des essais concernant la transmission mère-

enfant (TME), le taux de femmes incluses avoisine les
18%. Dans les essais menés par l’industrie pharmaceu-
tique, les chiffres sont souvent plus bas encore. D’une
manière générale, dans les essais de phase 1 (qui testent
la toxicité du produit et fournissent une première évalua-
tion des dosages), les femmes frôlent l’invisibilité. Les re-
présentations les plus surannées des femmes — simple
ventre reproducteur— perdurent ; et les labos conti-
nuent de nous répéter qu’ils ne veulent pas leur faire
courir le risque de mettre au monde des enfants anor-
maux (les femmes peuvent toujours tomber enceintes en
l’espace d’un rien de temps, comme chacun sait) ou
d’avoir des problèmes ovariens, etc., alors que la réalité
est sans doute plus crue : inclure des femmes à ce stade
des essais complexifierait la recherche, et coûterait par
conséquent plus cher. Dans les essais de phase II (où sont
évaluées la dose et l’efficacité du produit), la situation
n’est guère plus satisfaisante — par exemple, dans l’essai
de phase II mené actuellement sur le T-20 par Roche, 3
femmes seulement ont été recrutées sur 70 volontaires.
A procéder ainsi, le jour où un produit est mis sur le
marché, ses effets spécifiques sur les femmes restent le
plus souvent inconnus — il ne reste plus alors qu’à les
découvrir in vivo. 
Le problème de la place faite aux femmes ne concerne
pas que la recherche fondamentale. Récemment, divers
chercheurs se sont penchés sur les différences de prise

en charge, chez les hommes et chez les femmes séropo-
sitifs ou malades du sida (on peut notamment citer une
enquête Aides/Ipsos réalisée en 1999 ainsi qu’une étude
américaine consacrée aux soins cliniques dont bénéficient
les femmes). Les résultats de ces études convergent et
montrent que les femmes sont en général diagnostiquées
plus tard, sont plus nombreuses à se présenter aux ur-
gences, sont moins nombreuses à recevoir une prophy-
laxie anti-pneumocystose et également moins nom-
breuses à recevoir une multithérapie. En d’autres termes,
elles ont tendance à être “ sous traitées ” (moins traitées,
et/ ou moins bien traitées) par rapport aux hommes. Et
ce n’est pas sans conséquence puisqu’elles sont globale-
ment, aussi, plus exposées au décès.
Sous-représentées dans la recherche, moins bien trai-
tées au moment de la prise en charge, les femmes séro-
positives sont ainsi régulièrement mises hors jeu, tandis
que les retards pris dans l’analyse de leurs besoins thé-
rapeutiques aggravent leur situation à l’égard du sida. Il
apparaît significatif à ce titre qu’une proportion plus im-
portante de femmes que d’hommes disent arrêter leur
traitement à cause des effets secondaires ou décident
d’elles-mêmes de diminuer les dosages de leurs traite-
ments antirétroviraux. On a coutume de dire qu’elles
ont plus de mal à accepter de se soigner que les
hommes, ou que la coquetterie leur rendrait insuppor-
tables certains effets secondaires (comme les lipody-
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strophies), mais n’est-ce pas avant tout parce que les effets
spécifiques que leur causent les traitements ne sont pas
pris en compte ?
S’agissant des effets secondaires des traitements, les don-
nées manquent cruellement en effet, mais trois séries de
problèmes peuvent déjà être dégagées. 
Tout d’abord, les effets secondaires communs aux hommes
et aux femmes peuvent trouver des formes plus accen-
tuées, et parfois beaucoup plus graves chez les femmes (li-
podystrophies, ostéoporose, ostéonécrose, etc.). 
En ce qui concerne les lipodystrophies, par exemple, il
semble qu’il y ait des différences importantes en fonction
du sexe. Ainsi, dans plusieurs études américaines, les
femmes se montrent plus sujettes à des dépôts de graisse
que les hommes (63% vs 8%) qui sont eux plus exposés à
la fonte des tissus adipeux (55% vs 8%) (source : EATN,
été 2000, pp.8 et 11).
Les problèmes d’ostéoporose et d’ostéonécrose ne sont
pas non plus des problèmes spécifiques aux femmes, du
moins en tant qu’effets secondaires des traitements antiré-
troviraux ; cependant, parce qu’elles ont une densité os-
seuse a priori moindre que celle des hommes, et dans la
mesure où la ménopause est généralement chez les
femmes une période d’accélération de l’ostéoporose, la
prise de traitements exigerait un suivi plus étroit des

femmes sur ces questions. Le Professeur Rozenbaum à
Rotshchild a pourtant préféré exclure les femmes de son
investigation, répondant aux activistes qui l’interrogeaient
à ce sujet qu’il était  “ trop compliqué d’intégrer aussi les don-
nées qui les concernent ”.
On peut encore signaler l’exemple de la névirapine, cet
analogue nucléosidique utilisé de plus en plus massivement
dans le cadre de la prévention de la transmission mère-en-
fant, et dont la consommation peut provoquer des effets
secondaires très violents (éruptions cutanées et/ ou at-
teintes hépatiques parfois mortelles) affectant de façon
beaucoup plus importante les femmes que les hommes : si
on ne tient pas compte de la différence des sexes, comme
nous l’écrivions dans le dernier n° d’Action (n°72), ces ef-
fets indésirables se développent chez 17% des personnes
exposées à ce produit, mais si on tient compte de la diffé-
rence des sexes, le risque de les développer est 7 fois plus
élevé chez les femmes.
En second lieu, on constate des effets secondaires liés ou
accrus par des posologies mal adaptées. Ce qui nous ren-
voie au problème de l’absence des femmes dans les essais
de phase II ; et repose par ailleurs le problème de l’accès
aux dosages plasmatiques qui permettraient d’ajuster plus
efficacement les posologies aux besoins de chaque malade,
comme à celui des galéniques disponibles pour les traite-

 



Désorganisation à Bichat
Suite à un certain nombre de plaintes, remarques et
remontée d’informations, exprimées tant par des pa-
tients suivis à l’hôpital Bichat que par une partie du
personnel, Act Up-Paris a adressé au mois de février
2001 un courrier à la direction de l’hôpital afin de dé-
noncer les conditions scandaleuses d’accueil et de
soins des patients séropositifs suivis dans ses services. 

En effet, la récente réorganisation du service des maladies infec-
tieuses, conduisant au regroupement de tous les services d’im-
munologie, se traduit par l’entassement des patients dans des lo-
caux exigus, d’une propreté douteuse aggravée par l’exécution
de travaux sur les bâtiments avoisinants. En outre, la confidentia-
lité n’est dans les faits plus assurée, dans la mesure où les
consultations à l’hôpital de jour, dans le service des maladies in-
fectieuses, marquent automatiquement la séropositivité des per-
sonnes. Ainsi, nombre de patients et patientes d’origine étrangè-
re, craignant à juste titre d’être identifiés et stigmatisés au sein
de leur communauté d’origine, n’osent plus fréquenter l’hôpital.
Par ailleurs, les consultations qui sont proposées aux patients
suivis dans le cadre de protocoles d’essais cliniques ou de co-
hortes se font dans des conditions inadmissibles, le plus souvent
entre deux portes, sans qu’un véritable espace isolé leur soit ré-
servé — y compris dans le cas de l’essai Vaccino qui exige pour-
tant la mise à disposition d’une chambre avec toilettes. 

Suite à cette lettre, la direction de Bichat nous a proposé une
rencontre. Conscients du problème, les professeurs en charge
du service des maladies infectieuses ont entendu nos revendi-
cations, de même que la direction de l’hôpital, semble-t-il. Sa
directrice nous a assuré qu’un certain nombre de dispositions
allaient être prises dans les mois qui viennent. Nous prenons
acte de ces engagements et attendons que des mesures
concrètes soient mises en place. A défaut de réponses satisfai-
santes dans un délai court, Act Up-Paris manifestera, cette fois
publiquement, son mécontentement.

ments (les produits fournis sous forme de gélule sont diffici-
lement sécables et présentent des dosages souvent trop
élevés pour les personnes de faible poids). Par ailleurs, dif-
férentes études ont montré que les variations hormonales
influent sur les mécanismes de métabolisation des produits.
Une étude menée en 1995 (Currier, 2000) a montré par
exemple que les femmes métabolisaient l’AZT deux fois
moins vite que les hommes, et devaient voir adapter par
conséquent les posologies de leur traitement.
Enfin, la troisième série d’effets secondaires spécifiques
aux femmes est liée au cycle menstruel (anémie, irrégula-
rités du cycle, interactions entre hormonothérapies de
substitution, problèmes de stérilité, etc.). 
Un certain nombre de complications sont signalées par
des femmes autour de nous, ou repérées de manière em-
pirique, mais elles font rarement l’objet d’investigations
systématiques, au moins en France. 

Le recensement de ces effets, s’il soulève plus de
questions qu’il n’apporte de résultats, témoigne
en tout état de cause de la nécessité d’étudier les
problèmes spécifiques des femmes. Par ailleurs, il
ne faut pas se voiler la face : le peu que l’on sait
aujourd’hui, on le sait parce qu’on l’a cherché. Si
certaines choses ont été découvertes par hasard
et de façon dramatique (par exemple les effets
secondaires de la névirapine), la plupart des don-
nées évoquées ici sont issues d’études de cohorte
réalisées aux Etats-Unis et dans différents pays
européens (en Allemagne, en GB). Mais en
France, aucune cohorte de femmes n’a vu jus-
qu’à présent le jour. Le retard est considérable. Il
y a urgence à réagir. Il y a urgence également à
ce que les associations s’emparent de ces ques-
tions.
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Des effets secondaires…

La prise des traitements antirétroviraux peut
conduire à des troubles hépatiques sévères dus
à une toxicité des molécules sur le foie. Ceci se
vérifie pour la majorité des traitements.
Ainsi, parmi les analogues nucléosidiques,
l'AZT(Retrovir®), la ddI (Videx®), le ddC
(Hivid®), l'abacavir(Ziagen®) peuvent favori-
ser une élévation des transaminases avec, par-
fois, des atteintes hépatiques sévères. 
La classe des analogues non nucléosidiques
propose un tableau à peu près comparable.
On a observé des atteintes hépatiques mar-
quées par des réactions allergiques avec l'efi-
ravenz (Sustiva®), la delavirdine (Rescriptor®)
et surtout la névirapine (Viramune®). 
Les antiprotéases présentent, elles aussi, un
danger d'atteinte hépatique, au départ du trai-
tement ou quelques mois après son initiation.
Le Prévéon® (adéfovir à 60 mg), par exemple,
dans la classe des nucléotides, provoque,
outre sa toxicicité rénale majeure, des at-
teintes hépatiques — le produit a d’ailleurs
été retiré de la commercialisation.
En avril 2001, l'agence du médicament
(AFSSaPS) a adressé un courrier de mise en
garde sur l'utilisation d'Hydréa®, produit
éventuellement utilisé pour augmenter l'effica-
cité de Videx® et de Zerit® : des cas graves
de toxicité sur le foie ont été signalés. Les
personnes qui prennent ce produit doivent
donc s'assurer d'un bilan hépatique et pan-
créatique mensuel. 
La prise des thérapies antirétrovirales, de
quelque type qu'elles soient, suscite un risque
d’hépatotoxicité, qui peut être grave et qu'il
est impossible de négliger ou de nier.
Les effets secondaires des antirétroviraux né-
cessitent donc un suivi hépatique régulier et
rapproché — qui n'est pas toujours satisfait. 

Toxicité hépatique 
des thérapies antirétrovirales

… à la coinfection : le malade enchaîné. 

Le croisement de deux pathologies, dont l'une est liée au
foie (hépatites virales), l'autre au VIH, amplifie de façon
très significative les difficultés. 

Dans le cas des personnes touchées par le VIH et le VHB,
déjà sous thérapie anti-VIH, la lamivudine (Epivir® ou au
3TC), qui agit sur les deux virus, devient souvent inefficace
contre le VHB parce que ce virus mute et devient résis-
tant. Or l'adéfovir, toujours indisponible en France, agit
contre le VHB mutant. Qu'attend-on pour distribuer l'adé-
fovir aux patients résistants au 3TC ? Il y a urgence ; des
personnes coinfectées meurent ou risquent de mourir
d'une hépatite que l'on néglige de contrôler, parce que les
autorités se désintéressent de la question et/ ou que cela
n’entre pas dans la stratégie commerciale du laboratoire
Gilead qui a l’exclusivité sur cette molécule. Cette situa-
tion est d'autant plus paradoxale et inacceptable que la
charge virale du VIH de nombreuses personnes coinfec-
tées est en deçà ou proche du seuil d'indétectabilité. 

La coinfection réduit de façon significative l’espérance de
vie des patients — en partie en raison d’une multiplication
de la réplication virale du virus de l'hépatite C, trois fois
plus forte chez un malade séropositif au VIH que chez un
séronégatif. De même, on constate une évolution plus ra-
pide vers la cirrhose chez les malades coinfectés. 
En outre, la majeure partie des antirétroviraux étant méta-
bolisés par le foie, une atteinte hépatique forte se déclare
chez les patients coinfectés, à l’initiation ou au milieu du
traitement anti-VIH. Cette atteinte (cytolyse) est la signatu-
re d'une aggravation des lésions du foie, qui peut conduire à
la cirrhose, voire au cancer (carcinome hépatocellulaire). 
Tous ces paramètres obligent les malades coinfectés et
leurs médecins à limiter les choix, théoriquement possibles,
parmi l'éventail thérapeutique normalement proposé. 

En conséquence, une extrême vigilance dans le suivi de
l'administration des molécules chez les personnes coinfec-
tées est nécessaire. 

'Prométhée'-nous autre chose que l'interféron.

Lorsque l'insuffisance hépatique d’une personne coinfectée
devient importante, elle exige un traitement spécifique dans
un service d'hépatologie. Une multitude de problèmes se
surajoute : d'abord, les effets secondaires graves des traite-
ments à base d'interféron (dérégulation thyroïdienne, asthé-
nie, anémie, dépression, etc.) alourdissent encore ceux des

Des effets secondaires à la coinfection : 
Prométhée enchaîné.

“ Injustement puni par Zeus pour avoir accordé le feu à
l'humanité, Prométhée fut enchaîné. Un rapace dévo-
rait inlassablement son foie. ”

 



traitement contre le VIH. Ensuite, la longueur de ces
traitements, de six mois à un an, nécessite souvent un ar-
rêt de longue maladie (A.L.M.) : les difficultés sociales et
juridiques surgissent alors. Enfin, ces thérapies donnent
des résultats moins satisfaisants chez les personnes coin-
fectées que chez les monoinfectés. A l'issue d'un par-
cours harassant, ils sont surtout loin d'être probants si
l’on vise la négativation du VHC et l’éradication virale. 
Chez les coinfectés, la première indication du traitement
est avant tout le ralentissement de la fibrose, et donc la
limitation de l’évolution des lésions déjà existantes sur le
foie. Si les médecins ne cessent de nous parler de coin-
fectés qui ont pu, grâce au traitement, redevenir “ simple-
ment ” séropositifs au VIH, il ne nous a jamais été donné
de rencontrer un seul de ces malades “ ex-coinfecté ”.

Les malades et Act Up déchaînés ! 

C'est pourquoi il importe que le début d'une thérapie
anti-VIH soit précédé d'un bilan hépatique complet et
systématique (recherche de l'ADN du VHB, de l'ARN
du VHD, de l'ARN du VHC, dosage des transaminases
et du taux de prothrombine). 

Il serait temps également qu'une coordination réelle entre
service d'infectiologie, spécialisé dans le traitement contre
le VIH, et service d'hépatologie se mette enfin en place
dans tous les hôpitaux. Le patient est écartelé entre l'avis
du spécialiste VIH, soucieux de maîtriser le virus, quel-
quefois aux dépens du foie, et l'avis de l'hépatologue, pré-
occupé par le suivi et les conséquences d'une trithérapie
hépatotoxique. En conséquence, le patient coinfecté suit
un  parcours labyrinthique sans fin dans les couloirs de
l'hôpital entre ces différents services.

Par ailleurs, les essais en cours pour le traitement des
personnes coinfectées sont largement insuffisants en
nombre : les autorités doivent réfléchir à l'ouverture de
nouveaux protocoles spécifiques. 

En outre, les recommandations thérapeutiques officielles
pour les personnes coinfectées ont besoin d’une mise à
jour urgente qui soit coordonnée avec les recommanda-
tions à venir en matière de VHB et VHC.

Enfin, les efforts consentis par les patients sont dispro-
portionnés au regard des faibles résultats à l'issue du
traitement par interféron. L'offre thérapeutique demeu-
rant très restreinte et contraignante, Act Up demande
avec force aux autorités gouvernementales et aux labo-
ratoires un vrai déploiement financier pour promouvoir
d'autres voies thérapeutiques que celles qui sont propo-
sées aujourd'hui dans le traitement des hépatites.

Les personnes touchées par le VIH ne veulent pas
mourir d'une hépatite médicamenteuse ou virale :
elles exigent que le respect de la personne prime
sur les intérêts commerciaux des laboratoires ou
l'inertie gouvernementale. A ce titre, des efforts
doivent être fait rapidement pour la mise au point
et la distribution de molécules moins toxiques
pour le foie. Nous voulons libérer Prométhée.

IEM
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PLANET AFRICA est en difficulté.
L'association qui porte depuis 1996 les activités internationales d'Act
Up Paris, en réseau avec les groupes africains de personnes atteintes
par le VIH, risque d'arrêter son activité et de fermer ses portes.

Créée en 1996 par Act Up-Paris et le RAP+ (Réseau Africain des
Personnes Séropositives), cette structure a permis de mettre en réseau
via Internet et le courrier électronique des associations de malades (au
Burkina Faso, au Cameroun, au Mali, au Togo, Bénin, Sénégal, Burundi,
Côte d'Ivoire, etc.) et de regrouper nos forces pour favoriser l'accès
aux traitements et aux soins pour toutes les personnes vivant avec le
VIH/SIDA dans les pays du sud.

Aujourd'hui, les grands Laboratoires Pharmaceutiques commencent à
perdre du terrain dans leur obstination à empêcher les pays du sud
d'utiliser les copies génériques de leurs médicaments. Cependant mal-
gré quelques victoires, rien n'est gagné, et 34 millions de malades du
sida attendent toujours ces traitements essentiels à leur survie. La mo-
bilisation et les pressions ne doivent pas se relâcher.

Pour que nous puissions poursuivre cette lutte pour l'accès aux médica-
ments contre le sida en Afrique et plus largement dans les pays du sud.

Pour que persistent nos pressions sur les institutions internationales et
les pays occidentaux.

Pour que nos missions en Afrique se multiplient et permettent de faire
respecter le droit des malades africains dans les programmes d'accès
aux soins ou de recherche clinique.

Pour que nos échanges avec les groupes d'activistes africains favorisent
toujours un échange d'information maximale sur le droit des malades et
sur les médicaments, et donc une mobilisation efficace parce qu'avertie.

Pour que la vivacité de ce réseau Nord/Sud continue de faire entendre
les revendications des associations de lutte contre le sida à travers le
monde et dans les pays les plus démunis.

Nous avons besoin de votre soutien d'URGENCE.

Envoyer vos dons à Planet Africa - 45 rue Sedaine 75011 Paris

Je verse à l'association Planet Africa la somme de :

100F nnnn 500F nnnn 1000F nnnn Autre :

Par chèque à l'ordre de Planet Africa

Nom, prénom, adresse postale et électronique :

------------------------------------------------------------------------------------------

------------------------------------------------------------------------------------------

------------------------------------------------------------------------------------------

Pour tous renseignements supplémentaires Sylvain Coudret 01 49 29 44 75

           



I
Act up-Paris, Aides, Le Centre Gay et Lesbien
de Paris, la Ligue des Droits de l’Homme,
Prochoix, Sida Info Service et SOS
Homophobie ont publié en 1999 un “ Manifeste
pour une stratégie contre l’homophobie ”.
En 2000, les groupes parlementaires de la majorité plu-
rielle convaincus par ce document ont déposé “ une
proposition de loi contre l’incitation à la haine homophobe ”.
Le parti communiste, soutenu par de nombreux signa-
taires, a demandé au gouvernement d’inscrire à l’ordre
du jour de l’Assemblée nationale un projet de loi relatif
à cette question. Malgré toutes ces démarches, aucune
loi n’a été adoptée à ce jour.
Si les incitations à la haine raciste, antisémite et xéno-
phobe sont enfin pénalisées, l’injure et la diffamation
collectives, sexistes comme homophobes restent impu-
nies. En outre, les associations qui ont pour objet de
lutter contre les discriminations en raison de l’orienta-
tion sexuelle ne peuvent toujours pas se constituer par-
tie civile pour défendre les victimes de tels délits.
L’opportunité d’adopter ce texte de loi n’est
plus à démontrer. Aussi, nous avons demandé
à Lionel Jospin, Premier Ministre, d’inscrire
d’urgence un projet de loi de pénalisation de
l’homophobie à l’ordre du jour de la prochaine
session parlementaire.

II
Dans le cadre de la “ Quinzaine contre l’homo-
phobie ”, événement inter associatif qui se tien-
dra à Paris du 9 au 20 juin, SOS homophobie, or-
ganise un séminaire public : “ Discriminations et
violences homophobes : l’inégalité au quotidien ”.
L'homophobie est devenue, depuis le vote du PaCS,
une véritable question de société. On en parle, par-
fois même très bien, mais comment évaluer ce qu'el-
le recouvre, aujourd'hui, en France ? Comment et
avec quelle fréquence s'exprime t-elle à l'école, en fa-
mille, au travail, dans les décisions de justice… ? Se
manifeste-t-elle de la même façon à Paris qu’en pro-
vince, envers les gays que les lesbiennes, les jeunes
que leurs aînés ? Pour mettre en place les outils de
prévention et de répression adaptés à la lutte contre
l'homophobie, il faut préalablement en déterminer le
profil. Quelles sont les tendances qui se dégagent
des cinq années d'observation et d'analyse. C’est ce
que nous indiqueront les invités à ce séminaire sur la
base de leur travaux de terrain. Tandis que juristes
et responsables politiques évalueront le chemin res-
tant à parcourir jusqu'à l'égalité des droits. 
Programme : Précédé d’une conférence de presse à
11 h, le colloque se tiendra à Paris, le samedi 9 juin
2001 de 14h00 à 18h00.
Parmi les invités : Jean-François Fiévet, Président de
Gare ! (Les gays et lesbiennes du rail.) ; Monique
Beaussier, Responsable CGT du collectif de lutte
contre l'homophobie ; Xavier Prieur, Président de
DEGEL (Les étudiants de l’université de Jussieu) ;
Martine Gross, CoPrésidente de l'APGL ; Maître
Mathioudakis, Avocate et Vice-Présidente du CGL de
Paris, etc. Contact presse : 06.89.33.78.07.

Homophobie : brèves
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Zap Tibéri
Un zap de pure vengeance. Il y a
longtemps que ce n’était pas arri-
vé à Act Up. En détruisant des
dossiers de demandes d’apparte-
ments sociaux juste avant de quit-
ter la Mairie de Paris, Jean Tibéri et
son équipe ont réveillé la bête qui
sommeillait en nous. 
En effet, le nouveau cabinet de
Mylène Stambouli, adjointe verte à
la lutte contre l’exclusion, chargée
entre autres des dossiers de loge-
ment émanant des associations de
lutte contre le sida, reconnaît
n’avoir trouvé à son arrivée, en
mars dernier, qu’une centaine de
demandes de logement, dont tous
les éléments motivant le caractère
prioritaire des demandes — notifi-
cation COTOREP indiquant un
handicap, soutien des associa-
tions — avaient disparus.

Impossible dans ces conditions
pour le nouveau cabinet de dé-
fendre ces dossiers auprès de la
préfecture ou des services cen-
traux de la mairie. Les personnes
atteintes en demande de logement
sont donc dans l’obligation de re-
commencer des procédures
longues de plusieurs années. 
En conséquence, Zap-sang à la
mairie du Vème. 
L’action a duré trois minutes
montre en main ; le temps néces-
saire pour couvrir de sang le
Temple du maire sortant, hurler
quelques slogans, nous faire traiter
d’ “ ordures ” par une tibériste.
Mais ce zap était également un
avertissement à la nouvelle majori-
té. Parce que nous n’avions tou-
jours pas de réponse trois se-
maines après une demande de

rencontre de la PILS (Plateforme
Interassociative Logement Sida)
avec la nouvelle équipe municipa-
le. Parce que Bertrand Delanoë ne
s’empressait pas de répondre à
nos demandes d’information sur la
situation exacte des dossiers de
demande d’appartements sociaux. 
Il aura fallu ce zap pour faire réagir
les élus de gauche parisiens, obte-
nir un rendez-vous et une enquête
sur les demandes d’appartements
sociaux à la Mairie de Paris.
Bertrand Delanoë devra répondre
dans les plus brefs délais aux
questions que nous lui posons et
concrétiser ses engagements de
campagne. Avec 70 000 de-
mandes d’appartements sociaux
à Paris, plus de 600 séropos à la
rue, la gauche ne peut plus se
permettre de jouer la montre.

L’après-midi du Zap Tibéri, ce fax nous est parvenu de la Mairie de Paris.

      



Mi-février 2001, à l’initiative d’Act Up-Paris, des
associations de lutte contre le sida et d’héberge-
ment des personnes atteintes se sont réunies
pour monter une plateforme inter associative
(Act Up-Paris, Actions Traitements, ALTERNA-
THIV, ARCAT SIDA, AURORE, Basiliade, Cité
Saint Martin, MIJAOS , PASTT, S.A.O/Amicale du
Nid, SOLENSI, SOS Habitat et Soins).

L’objectif de cette plateforme, dans le cadre des munici-
pales, était d’interpeller les candidats à la Mairie de Paris
sur la situation dramatique des séropos sans logement
dans la capitale. En effet, plus de 20 000 personnes séro-
positives sont soignées dans les hôpitaux parisiens. La
commission Aspects sociaux d’Act Up-Paris suit parmi
elles de nombreuses personnes rencontrant des difficul-
tés de logement et pour lesquelles nous ne pouvons
trouver que des solutions provisoires, ou un relogement
loin de Paris. Cette situation a des conséquences graves
sur leur état de santé : impossibilité à respecter les
contraintes d’un traitement antirétroviral en vivant dans
la rue ou étant mal logé ; difficultés à accomplir de longs
trajets pour se rendre à l’hôpital quand on est atteint
d’une pathologie grave.

Aujourd’hui, nous constatons que  :
- les appartements sociaux sont en nombre totalement
insuffisant à Paris et en région parisienne ;
- les minima sociaux (RMI, Allocation Adulte Handicapé,
pension invalidité, etc.), de même que les handicaps ou
les problèmes de santé ne constituent pas des garanties
suffisantes pour les bailleurs sociaux ;
- certains bailleurs sociaux pratiquent des discriminations
intolérables fondées sur l’orientation sexuelle, l’identité
de genre, la nationalité, la taille et la composition de la fa-
mille, ou encore l’usage de drogues ;
- des dispositifs à l’origine provisoires (appartements thé-
rapeutiques, appartements-relais, appartements d’inser-

tion, hôtels sociaux) sont engorgés faute d’attribution de
logement de droit commun ;
- l’attribution du FSL — Fonds de Solidarité Logement
prévu pour couvrir la caution et les impayés de loyer —
connait de nombreux retards et dysfonctionnements.

C’est pourquoi, nous avons exigé des candidats aux muni-
cipales un engagement sur :
- l’augmentation massive et immédiate du nombre d’ap-
partements sociaux disponibles sur Paris ; 
- la prise en compte d’un taux d’incapacité COTOREP
d’au moins 50 % comme critère de priorité ; 
- la prise en compte du lieu où est soignée la personne
dans le choix du logement ;
- la prise en compte des minima sociaux (RMI, AAH, pen-
sion invalidité, etc.) comme critère prioritaire et non dis-
criminant ;
- la transparence des critères d’instruction des demandes,
avec présence de représentants associatifs aux commis-
sions d’attribution ; 
- la création d’une commission de recours, qui sera parti-
culièrement vigilante sur les refus non motivés et sur l’ap-
plication du principe de non-discrimination ; 
- la limitation des délais d’attribution à trois mois maxi-
mum, (ce qui éviterait l’engorgement des  structures pro-
visoires d’hébergement);
- la création d’une allocation de maintien dans les lieux,
prenant immédiatement le relais en cas d’impayé de loyer,
et venant compléter le dispositif FSL.

Bertrand Delanoë qui avait répondu à nos revendica-
tions est maintenant le nouveau maire de Paris.
Aujourd’hui, toutes les structures, quelle que soit leur
spécificité, sont totalement saturées. Plus personne ne
trouve de solutions d’hébergement aux demandes qui
affluent. La nouvelle équipe municipale doit donc inter-
venir en urgence et ne pas se contenter de grands effets
d’annonce de campagne.

PILS
Plateforme Interassociative pour le Logement Sida
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Un seul suffirait pour attester des aberrations
de la loi pénale française en matière de stupé-
fiants, et il sont près de 3000 ! Au 1er no-
vembre 2000, 2892 personnes étaient déte-
nues dans les prisons françaises pour usage et/
ou détention illicites de stupéfiants.
Nicole Maestracci, présidente de la Mission
Interministérielle de Lutte contre les Drogues et la
Toxicomanie (MILDT), voulait nous rassurer. Nicole
Maestracci, d’une manière générale, voudrait arriver
à convaincre : Non, non, vraiment, l’esprit français de
la lutte contre les drogues n’est plus à la répression
de l’usage. Oui, oui, le nombre des détenus dans les
prisons françaises pour usage et/ ou détention de

drogues est insignifiant. Des circulaires ont été édi-
tées en ce sens, il ne peut aller qu’en diminuant.
Mais il en va tout autrement. Pendant longtemps, les
seuls chiffres disponibles dataient de 1994. A
l’époque, on comptait 168 personnes incarcérées
pour simple usage de stupéfiant. Et rien que pour
cette infraction. La dernière enquête datant du 1er

novembre 2000 indique une augmentation sensible
de ce chiffre : 197 détenus purgeraient une peine
pour simple consommation. Ils représenteraient
0,4% de la population carcérale. Pour relativement
faibles que soient ces chiffres, ils montrent néan-
moins une augmentation de 15% des incarcérations.
Ce qui n’empêche pas Martine Viallet, directrice de

Nous, usagers de drogues, sommes les principaux absents et les principales victimes du discours officiel sur les
drogues, alors que nous sommes les premiers concernés. La logique prohibitive de la loi de 70 (relative à la lutte
contre la drogue et la toxicomanie) nous fait taire depuis trente ans. Ce que la prohibition vise, ce n’est pas notre
santé ou notre bien-être, mais bien nos modes de vie, modes de vie que nous refusons de changer et que nous
considérons comme légitimes. Quand il s’agit de nous, la liberté, c’est le crime.

Non, le débat prohibition/ non-prohibition n’est pas dépassé. Nous sommes plus de 90 000 à avoir été arrêtés
pour usage de drogues en 1999 : pour nous, usagers de drogues, il n’est pas question de choisir un camp, l’Etat l’a
déjà fait pour nous, et ce, quel que soit le produit. La prohibition nous fait prendre des risques, juridiques et sani-
taires, que nous ne voulons pas prendre. Le bilan d’une telle politique est catastrophique : surdoses du fait de l’ab-
sence de tout contrôle sur la composition des produits qui circulent, contaminations par le virus du sida et/ ou
des hépatites. Sous couvert de mener une politique de santé publique, l’Etat organise le contrôle social des usa-
gers de drogues.

Nous revendiquons, comme les femmes avant nous dans leur lutte pour l’avortement, le droit de disposer de
notre corps librement, y compris dans notre manière de prendre du plaisir. Nous sommes des adultes conscients
des risques que nous prenons, pas des irresponsables suicidaires à remettre dans le droit chemin et à soigner.
Nous ne sommes pas des délinquants ; nous ne sommes pas des malades, et nous refusons de nous laisser dépos-
séder de nos envies et de nos expériences. Nous ne nions pas que les drogues peuvent être dangereuses, et c’est
précisément parce qu’elles peuvent l’être que nous exigeons d’être informés sur la composition des produits, sur
les moyens d’en minimiser les risques et les plaisirs qu’ils procurent.

La loi de 70 ne peut plus durer ; elle nous met en danger, elle nous criminalise, elle nous infantilise. Partout en
Europe, on s’interroge sur la façon de sortir de la logique dévastatrice de la prohibition ; la France ne pourra res-
ter longtemps à l’écart. Parce que le débat sur les drogues est monopolisé par les scientifiques et les pouvoirs pu-
blics, sans jamais ne serait-ce que consulter les principaux intéressés, Act Up-Paris vous invite le 22 mai 2001 à
une Assemblée Générale des drogues et de ceux qui les aiment. C’est à nous, usagers de drogues de milieux et
de pratiques divers, de nous mobiliser pour savoir quelles alternatives opposer à la prohibition, de prendre la pa-
role pour ne plus être dans l’illégalité parce que nous nous faisons simplement plaisir.

Assemblée générale publique
mardi 22 mai 2001 à 19h

Ecole des Beaux-Arts, Amphithéâtre des Loges, 
14 rue Bonaparte 75006 Paris
Métro Saint-Germain-des-Prés

AG des drogues (et de ceux qui les aiment)

Près de 6% des détenus en Prison : usage & détention

    



Rejoignez Act Up-Paris
Réunion Hebdomadaire le mardi à 19 heures 30,
École des Beaux-Arts, 14 rue Bonaparte, 6ème, M° St Germain-des-Prés.

l’Administration Pénitentiaire, d’écrire :
“ l’évolution portant sur des petits effectifs, il est
difficile de conclure à une augmentation du
nombre de détenus pour usage ”.
L’esprit de la lutte contre les drogues pourrait
changer sans qu’on en change les lois ? Voilà
un moment que nous en doutons ; aujour-
d’hui les chiffres nous donnent raison.
Quoiqu’en dise Nicole Maestracci, la justice
française s’accommode bien de l’incarcération
pour simple usage de drogues. Dans une note
datée d’avril dernier, une chargée de mission
de la MILDT n’écrivait-elle pas, à propos de
cette “ frange résiduelle ” d’environ 200 usa-
gers de drogues mis en prison pour simple
usage, “ peut-être a-t-on atteint là un seuil plan-
cher incompressible ? ”.
Mais ce n’est pas tout. A ces 200 personnes, il
faut également ajouter les 2 692 détenus
pour “ usage et détention ” de stupéfiants. Ces
derniers, à eux seuls, représentent 5,5 % de la
population carcérale. Cette seconde série de
chiffres ne fait l’objet d’aucun commentaire
dans la note de l’Administration Pénitentiaire
consacrée à l’enquête du 1er novembre 2000.
Et elle n’est même pas reprise dans la note de
la MILDT qui nous est parvenue. Et pour cau-
se : elle y susciterait un réel embarras. Car
qui, à la MILDT, serait à même de nous expli-
quer ce qui peut bien fonder la différence
entre délit d’“ usage simple ” et délit d’“ usage
et détention ” ? Qui nous expliquera comment
on use de drogues dans détenir de drogues ?
Feuilletez les livres spécialisés : la différence
est si floue que les auteurs en sont réduits à
comparer la structure et la durée des peines
prononcées pour “ usage simple ” d’un côté,
et “ usage et détention-acquisition ” de l’autre,
pour essayer de comprendre ce qui fonde la
différence. Et cela pour conclure : “ on peut
penser que les condamnations pour usage seul et
pour usage et détention-acquisition visent souvent
des comportements et des publics semblables ”
(OFDT, Drogues et Toxicomanies : indica-
teurs et tendances, édition 1999, p.122). On
ne saurait mieux dire : ce ne sont pas près
de 200 personnes qui sont enfermés au-
jourd’hui dans les prisons françaises
pour simple délit d’usage de drogues,
mais près de 3000. 0,4 %et 5,5%, ça fait
près de 6%. 6% de détenus qui n’au-
raient jamais dû entrer dans les statis-
tiques du ministère de la Justice.
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Act Up-Paris a défilé le 1er mai pour
rappeler aux syndicats les exigences
des malades dont ils continuent
d’ignorer les problèmes : difficultés
d’accès à l’Allocation Adulte
Handicapé, discriminations à l’em-
bauche en raison de l’état de santé,
de l’orientation sexuelle ou l’appar-
tenance ethnique, licenciements
abusifs, etc. En réduisant leur com-
bat au seul droit à l’emploi, les syn-
dicats majoritaires oublient les per-
sonnes les plus vulnérables et nous
laissent seuls face à l’arbitraire qui
prédomine dans le monde du tra-
vail, et face aux pressions des pou-
voirs publics, qui entendent nous
exclure du système des allocations
et nous obliger à travailler, au mé-
pris de notre état de santé.
Nous avions défilé le matin dans le
cortège général de la CNT, avec le
Leonard Peletier Support Group,
l’Observatoire du Droit des Usagers

et Ras les Murs, sous la banderole
“ Travail en prison, esclavage légal ”
pour exiger l’application immédiate
et sans conditions du droit du travail
en détention. Absence de contrat de
travail, de congés payés ou maladie,
d’avantage de la retraite ; salaire ridi-
cule ; baisse drastique des minima
sociaux ; interdiction du droit de
grève, de contestation, de syndicali-
sation, etc. Le travail en prison re-
présente une véritable manne pour
les employeurs, la SODEXHO, EU-
RET, GECEP, GEPSA, avec la compli-
cité de l’administration pénitentiaire,
qui gère cet esclavage légal, et du
ministère de l’Emploi et de la
Solidarité, qui refuse d’accorder aux
travailleurs détenus leurs droits.
Sur ces deux séries de revendica-
tions, la CGT a montré son refus de
tout débat avec d’autres syndicats et
avec les associations. En faisant tout
d’abord intervenir la préfecture

pour empêcher le cortège de la
CNT d’accéder à la manifestation
unitaire de l’après-midi. Il aura fallu
une heure de négociation avec les
forces de l’ordre pour obtenir le
droit de manifester avec nos
propres revendications. En refusant
ensuite qu’Act Up tracte dans son
propre cortège. Pour la CGT, le
droit des malades n’est qu’une affai-
re de pédés ; le travail en prison ne
concernerait que les matons. Les
militants sont-ils d’accord avec la
politique et les pratiques de leurs
représentatifs ?

1er Mai
TRAVAIL EN PRISON = ESCLAVAGE LÉGAL
LES SYNDICATS IGNORENT LES MALADES

Le mercredi 27 juin 2001
Act Up-Paris présente

PATRICK VIDAL
DIMITRI FROM PARIS
IVAN SMAGGHE
ROMAIN BNO

Depuis 11 ans Act Up-Paris organise de nombreuses soirées de fun-
draising dans les clubs. L’objectif est toujours d’ancrer cette asso-
ciation de lutte contre le sida dans le sillage de la house. Ce soir,
Patrick Vidal, Dimitri from Paris, Romain BNO et Ivan Smagghe
s’associent à Act Up pour une soirée devrait fêter, sur le meilleur
sound system parisien, la mariage entre le militantisme le plus
hardcore et la musique la plus sophistiquée…

A real underground disco & house party au profit d’Act Up.
Remember: no guts, no glory.

House Ball, le mercredi 27 juin 2000 au Rex Club, 5 boulevard
Poissonnière, 75002 Paris.
Donation à la porte 50 FF reversés entièrement à Act Up. 
De 23h00 au petit matin. No guest list.

OPEN BAR DE 23H00 à 0H00.

HOUSE BALL

Le mercredi 27 juin 2001
Act Up-Paris présente

HOUSE BALL
PATRICK VIDAL
DIMITRI FROM PARIS
IVAN SMAGGHE
ROMAIN BNO 22

Depuis 11 ans Act Up-Paris organise de nombreuses soirées de fun-
draising dans les clubs. L’objectif est toujours d’ancrer cette asso-
ciation de lutte contre le sida dans le sillage de la house. Ce soir,
Patrick Vidal, Dimitri from Paris, Romain BNO et Ivan Smagghe
s’associent à Act Up pour une soirée qui devrait fêter, sur le
meilleur sound system parisien, le mariage entre le militantisme le
plus hardcore et la musique la plus sophistiquée…

A real underground disco & house party au profit d’Act Up.
Remember: no guts, no glory.

House Ball, le mercredi 27 juin 2000 au Rex Club, 5 boulevard
Poissonnière, 75002 Paris.
Donation à la porte 50 FF reversés entièrement à Act Up. 
De 23h00 au petit matin. No guest list.

OPEN BAR DE 23H00 à 0H00.

      



M6 n’aime pas les séropositifs
Les organisateurs de l’émission Loft Story ont an-
noncé que la sélection des participants passe par
un examen médical au cours duquel on demande
un test de dépistage du virus du sida et des virus
des hépatites B et C. Imposer de tels tests est
illégal et discriminatoire. Rien ne peut justi-
fier de telles pratiques. 
Selon le responsable de l’émission, A. de Gemini,
M6 n’ “ imposerait ” pas de test de dépistage. Cela
dit, si vous refusez de passer ces tests, vous êtes
refoulé — ces tests sont donc “ imposés ”. Selon
le même A. de Gemini, M6 n’ “ exclurait ” pas les
séropos. Mais, si vous l’êtes, tous les autres parti-
cipants auront été informés par l’équipe de Loft
Story de votre statut sérologique, au mépris du
secret médical. Et selon ces responsables, il est “
éthique et moral ” d’informer les gens qui vont
vivre avec vous que vous êtes séropo. Pour M6,
nous, séropositifs, malades du sida,
sommes potentiellement dangereux pour
notre entourage : il faut donc l’avertir de
notre état de santé. 
M6 ne prend aucune précaution : instaura-
tion d’un test de dépistage obligatoire, vio-
lation du secret médical, discriminations
fondées sur l’état de santé. 
Que faut-il comprendre ? Que les personnes at-
teintes par le VIH n’ont pas de vie sexuelle ? Que
nous sommes incapables de nous protéger ?
Qu’une personne séropositive ne pourra avoir
plusieurs partenaires ? Faut-il rappeler à M6
qu’une relation sexuelle se fait à deux et que de
ce fait, la prévention se discute à deux.

M6 se moque également des impératifs de pré-
vention : lorsqu’on lui parle de capote, de fémi-
don, de gant, de digue dentaire ou de gel ; lors-
qu’on lui explique qu’un test de dépistage négatif
ne préserve pas du VIH (fenêtre de séroconver-
sion) ; lorsqu’on lui demande quel matériel de
prévention sera mis à disposition des participants,
A. de Gemini a honte et ne sait pas quoi ré-
pondre. Plutôt que d’informer clairement
son public et les participants de ses émis-
sions sur le VIH/sida et les MST, M6 préfère
les laisser dans l’ignorance. 

En guise de dernière excuse, le responsable de
M6 répète : “ ce n’est qu’un jeu télévisé ”, sous-en-
tendant que les malades que nous sommes au-
raient mieux à faire que de s’occuper de son
émission. Il a raison : assurances, emploi, loge-
ment, crédits, traitements — autant de domaines
où nous avons quotidiennement à combattre les
discriminations dont nous sommes victimes.
Nous avons effectivement mieux à faire
que de nous occuper d’une émission de
télé. Mais en important ces pratiques dis-
criminatoires dans le cadre d’un jeu télévi-
sé, M6 les légitime aux yeux du grand pu-
blic. En refusant de faire de la prévention
du sida, et en avouant leur ignorance dans
ce domaine, les responsables de la chaîne
deviennent complices de l’épidémie.

Nous exigeons des responsables de M6 :
- Qu’ils cessent toute pratique discrimina-
toire dans la sélection des candidats ;
- Qu’ils garantissent aux candidats l’accès
au matériel de prévention : préservatifs,
masculins ou féminins, gel, digues dentaires
ou encore gants en latex, et à une informa-
tion claire sur les MSTet le VIH/sida.
- Qu’ils communiquent régulièrement au-
près du grand public sur les risques de
transmission du VIH/sida et les moyens de
se protéger. 

Dans le cas où M6 exigerait un test de dé-
pistage et n’apporterait aucune garantie
quant à la confidentialité de ces données,
nous exigeons des autorités compétentes
(CSA, Ministre de la Santé, Ministre de la
Justice) qu’elles prennent les mesures né-
cessaires pour faire cesser ces pratiques.
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allogay

n°4 Réunion Publique d’Information, Toulouse
Dépistez votre stress oxydatif !
Mercredi 13 juin, de 19h à 22h
Université des Sciences Sociales, amphi Raynaud, place Anatole france, 31000 Toulouse.

Plusieurs stratégies permettent de pallier, avec plus ou moins d’efficacité, aux effets toxiques
des traitements anti-VIH. L’usage de micro-nutriments (vitamines, minéraux, antioxydants,
hormones, acides gras essentiels, oligo-éléments, acides aminés) peut-il contribuer à amoin-
drir ou à résorber certains effets secondaires ? Nos invités s’efforceront de répondre à ces
questions, en nous expliquant d’abord le mécanisme du "stress oxydatif" ainsi que les princi-
pales carences engendrées par le VIH ou les traitements ; un clinicien VIH témoignera ensui-
te de sa pratique de prescripteur.

     



par Barbara Buï

par Agnès B.

par Louise Attaque

par Castelbajac

par José Lévy

TEE-SHIRT > SWEAT-SHIRT > BADGE > SIFFLET

Bon de commande. Complétez et retournez accompagné d’un chèque libellé à l’ordre d’Act Up-Paris. BP 287. 75525. Paris cedex 11.

Nom ................................  Prénom ........................  Adresse ................................................................................
Après avoir coché les cases, précisez ici le montant total de votre chèque    n’oubliez pas les frais de port, 20 F Total F ................

Tai l le             Pr ix     Quant i té     Couleur

S nnnn M nnnn L nnnn XL nnnn 100 F
S nnnn M nnnn L nnnn 100 F
S nnnn M nnnn L nnnn XL nnnn 100 F
S nnnn M nnnn 150  F

M nnnn L nnnn 160 F
M nnnn L nnnn XL nnnn 160 F
M nnnn 100 F

XL nnnn 100 F
S nnnn M nnnn 100 F
S nnnn M nnnn L nnnn XL nnnn 100 F
TU nnnn 100 F
F nnnn S nnnn M nnnn 50 F
S nnnn L nnnn 100 F
S nnnn M nnnn L nnnn 180 F

tee-shirt > silence = mort, colère = action, action = vie
tee-shirt > agnès b. avec act up-paris < blanc ou noir
tee-shirt > logo act up-paris < jaune, violet, bleu nuit, bleu clair, vert, bordeaux
tee-shirt > barbara buï < blanc, bleu nuit, gris, sable, kaki
sweat-shirt > act up-paris sur manche < bleu ciel, bleu nuit (XL uniquement ), rouge, blanc, kaki
sweat shirt > frise verticale act up-paris < bleu nuit, noir
tee-shirt > J.-C. de Castelbajac, information = pouvoir < en lettres orange sur camouflage
tee-shirt > Louise Attaque, le groupe < bleu clair, kaki
tee-shirt > Louise Attaque, couple avec louisette sur manche < kaki (XL uniquement), noir
tee-shirt > knowledge is a weapon < bleu clair, vert, mauve, bordeaux, kaki, rouge, brique, marron
tee-shirt > ignorance is your enemy < bleu nuit, bleu ciel, vert, rouge, mauve, orange, kaki, bordeaux*
tee-shirt > Louise Attaque, (Agnès b) < kaki
tee-shirt & débardeur > José Lévy < bleu nuit
sweat shirt > act up-paris sur manche avec capuche < bleu, noir, marron, kaki**

* ignorance is your enemy, existent également : noir taille U nnnn , bleu nuit taille U nnnn , rouge taille U nnnn , kaki taille U nnnn .
** act up-paris sur manche avec capuche : bleu S nnnn uniquement, marron XL nnnn uniquement.

sifflet  
badges :  j’ai envie que tu vives                   personne ne sait que je suis séfarade           
silence=mort, action=vie, colère=action

retrouvez ces militantEs avec tee-shirts et colifichets en couleur sur www.actupp.org. bon de commande

10 F
10 F
10 F
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